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Résumé 

La présente note présente un examen de la situation, des enjeux et des perspectives 

des pays de l’Asie et du Pacifique ayant des besoins particuliers, ainsi que des solutions de 

politique pour promouvoir leur croissance inclusive et leur développement durable. Les 

principaux domaines de politique économique traités concernent les performances 

macroéconomiques enregistrées par ces pays au cours de ces dernières années, leurs 

perspectives de croissance et la structure de l’économie selon différents secteurs de 

production, les parts d’emploi et la demande finale. 

La note fournit un aperçu des progrès réalisés par les pays ayant des besoins 

particuliers en fonction de certains indicateurs économiques et sociaux, et analyse les divers 

défis de développement structurels et à long terme auxquels ils sont confrontés, l’accent 

étant mis sur leurs différences par rapport aux autres pays en développement de la région 

Asie-Pacifique. 

Elle analyse aussi le rôle de la diversification économique dans la réduction de la 

vulnérabilité, par une moindre concentration des exportations, la création d’emplois, la 

hausse du produit intérieur brut et la garantie d’avantages compétitifs dans certains créneaux. 

Elle recense les options de politique qui s’offrent pour promouvoir de nouveaux secteurs, 

produits et marchés potentiels qui assureront la diversification efficace des pays de l’Asie et 

du Pacifique ayant des besoins particuliers, en favorisant le développement de nouvelles 

capacités et en remédiant à leurs goulets d’étranglement structurels. 

L’Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans 

littoral et les pays insulaires en développement du Pacifique souhaitera peut-être examiner 

les enjeux et les perspectives des pays de la région ayant des besoins particuliers et donner 

au secrétariat d’autres orientations quant à la façon d’aider à l’avenir ces pays. 



E/ESCAP/71/39 

 

2 B14-00486 

Table des matières 

Page 

 I. Introduction . ………………………………………………………….………2 

 II. Principales caractéristiques et défis du développement ................................... 3 

  A. Géographie et démographie ..................................................................... 3 

  B. Persistance de la pauvreté, vulnérabilité et insuffisance des emplois 
productifs ................................................................................................. 4 

  C. Ampleur des inégalités ............................................................................ 5 

  D. Situation sanitaire .................................................................................... 5 

  E. Accès à l’eau et aux services d’assainissement ....................................... 6 

  F. Inégalités entre les sexes .......................................................................... 6 

  G. Énergie ..................................................................................................... 6 

  H. Connectivité des technologies de l’information et de la 
communication ........................................................................................ 7 

  I. Urbanisation durable ................................................................................ 7 

  J. Changement climatique, atteintes à l’environnement et catastrophes 
naturelles .................................................................................................. 7 

 III. Performance et perspectives économiques ....................................................... 7 

  A. Taille des économies et taux de croissance ............................................... 7 

  B. Composition du PIB et de l’emploi par secteur ....................................... 8 

  C. Composition des dépenses dans le PIB ..................................................... 9 

  D. Commerce ............................. …………………………………………..10 

  E. Aide publique au développement et financement international .............. 10 

 IV. Voies menant au développement durable ...................................................... 11 

  A. Pays les moins avancés ........................................................................... 11 

  B. Pays en développement sans littoral ....................................................... 13 

  C. Petits États insulaires en développement ................................................ 14 

 V. Renforcement des capacités productives des pays de l’Asie-Pacifique  
ayant des besoins particuliers ............................................................................. 15 

  A. Capacités productives dans les pays de l’Asie-Pacifique ayant des 
besoins particuliers ................................................................................ 15 

  B. Recommandations de politique générale ................................................ 16 

 

 I. Introduction 

1. Les pays ayant des besoins particuliers comprenant des pays les moins 
avancés, des pays en développement sans littoral et des petits États insulaires 
en développement, constituent un ensemble hétérogène de pays et 
d’économies1. Leur taille économique et leur niveau de développement  

                                                           
1 La présente note a été établie sur la base du Rapport sur le développement des pays de l'Asie  

et du Pacifique ayant des besoins particuliers 2015. Les données, informations numériques, 
chiffres, tableaux, estimations et projections sont tous extraits de ce rapport. 
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socio-économique sont variés. Le groupe est composé d’économies peu 
peuplées, comme Nioué (1 000 habitants), Nauru et Tuvalu (10 000 habitants 
chacun) et d’économies très peuplées, telles que le Bangladesh (158 millions 
d’habitants), Myanmar (53 millions d’habitants) l’Afghanistan (31 millions 
d’habitants) l’Ouzbékistan (29 millions d’habitants) et le Népal (28 millions 
d’habitants). La plupart des pays les moins avancés ont des revenus par 
habitant relativement bas, inférieurs à 3 000 dollars en parité du pouvoir 
d’achat (PPP) tandis que le Kazakhstan (22 467 dollars), l’Azerbaïdjan 
(16 594 dollars), les Palaos (14 612 dollars), les Maldives (11 283 dollars) et 
l’Arménie (7 527 dollars) ont des revenus plus élevés.  

2. En dépit de leurs différences, ces pays sont confrontés aux mêmes 
défis développementaux. Une grande pauvreté persiste dans beaucoup, en 
particulier dans les moins avancés d’entre eux. Outre la pauvreté monétaire, 
la faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition des enfants sont 
endémiques. L’inégalité des sexes domine à plusieurs niveaux en dépit de 
progrès impressionnants. De vastes groupes de population, en particulier dans 
les régions rurales, continuent de pâtir de l’absence d’accès à de l’eau potable 
salubre et à des services d’assainissement. 

3. À côté de ces problèmes anciens bien connus, de nouveaux défis se 
font jour comme le creusement des inégalités des revenus et d’autres types 
d’inégalités, l’incidence des maladies non transmissibles, l’urbanisation 
anarchique, l’aggravation des contraintes subies par l’environnement en 
raison de la pollution de l’air et de l’eau, les carences dans la gestion des 
déchets, la pénurie croissante d’eau douce et les effets du changement 
climatique qui risquent d’avoir des conséquences catastrophiques pour les 
personnes habitant dans divers milieux géographiques – hautes montagnes, 
plaines, régions côtières et îles lointaines. 

 II. Principales caractéristiques et défis du développement 

 A. Géographie et démographie 

4. La géographie joue un rôle prépondérant dans le développement 
socio-économique des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers 
dont 12 sont enclavés et 21 sont de petits États insulaires. Leur isolement fait 
que la connectivité avec le reste du monde constitue un obstacle dirimant à 
leur progrès socio-économique. Il n’est donc pas surprenant que les coûts du 
commerce soient plus élevés pour beaucoup de ces économies. 

5. L’accès aux ports maritimes constitue peut-être la plus grande 
difficulté pour les pays en développement sans littoral. Pour la majorité 
d’entre eux, le port maritime le plus proche se situe à plusieurs centaines de 
kilomètres de distance dans un pays voisin dont la qualité des infrastructures 
a donc à cet égard beaucoup d’importance. D’après les données dont on 
dispose sur le pourcentage de routes asphaltées dans un pays on constate que 
les pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique manquent de routes de 
bonne qualité à l’intérieur de leurs frontières, à la différence de la plupart des 
pays en développement sans littoral de la même région qui sont beaucoup 
mieux équipés à cet égard. 

6. Pour les États insulaires, la connectivité avec le reste du monde est 
également problématique étant donné qu’ils sont géographiquement éloignés 
des grands centres économiques et voies commerciales. La distance rend les 
frais de transport plus élevés et l’activité commerciale et économique, 
aléatoires. Seuls trois de ces pays, le Bangladesh, le Cambodge et le 
Myanmar, ont un littoral. La géographie n’impose pas à ces trois pays de 
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contraintes sur le développement de la connectivité avec le reste du monde, 
nécessaire pour accélérer leur développement socio-économique. Ils ont 
même enregistré une poussée de leur activité économique et des 
investissements, notamment des investissements étrangers directs (IED), en 
particulier dans les infrastructures. 

7. Le taux de croissance démographique a fléchi de façon continue dans 
les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers. Selon les 
prévisions démographiques actuelles, le taux de croissance annuel moyen 
dans l’ensemble de ces pays sera, d’ici à 2020, de 1,4 % contre 1,2 % pour les 
seuls pays en développement de la région, hormis la Chine et l’Inde, ce qui 
signifie que les pressions que subit l’environnement dans ces pays vont, dans 
un avenir prévisible, s’intensifier. D’ici à 2050, le taux de croissance 
démographique  devrait tomber à 0,4 % dans les pays les moins avancés, à 
0,6 % dans les pays en développement sans littoral et à 1,1% dans les petits 
États insulaires en développement. L’espérance de vie à la naissance s’est 
également allongée de manière soutenue dans tous ces pays et l’on a noté une 
réduction spectaculaire des variations entre ces pays au fil du temps. Elle 
oscille actuellement entre 61 ans en Afghanistan et 79 ans à Guam. 

 B. Persistance de la pauvreté, vulnérabilité et insuffisance des emplois 
productifs 

8. Une grande partie de la population pauvre est concentrée dans les 
pays les moins avancés de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers. De 
manière générale, les taux de pauvreté dans les pays en développement sans 
littoral d’Asie (sauf les moins avancés d’entre eux) sont très bas, moins de 
10 % et cela sur une base démographique étroite. En ce qui concerne les 
petits États insulaires en développement de l’Asie et du Pacifique, on ne 
dispose de données sur la pauvreté que pour les Fidji, les Maldives et les 
États fédérés de Micronésie. Parmi ces trois États insulaires, seul le dernier a 
un taux de pauvreté élevé. Malgré des progrès significatifs dans la réduction 
de l’extrême pauvreté, un nombre substantiel d’habitants des pays de  
l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers continue de vivre dans des 
conditions très difficiles, avec des revenus inférieurs à 1,25 dollar (PPP) par 
jour. 

9. Il est frappant de constater qu’entre les années 1990 et la dernière 
année pour laquelle on dispose de données, le rythme annuel de la baisse du 
taux de pauvreté est supérieur dans le cas de la pauvreté extrême (moins de 
1.25 dollar (PPP) par jour) à celui que l’on obtient en portant à 2 dollars 
(PPP) par jour le revenu minimal servant de référence pour mesurer la 
pauvreté. Cela signifie que le nombre de pauvres vivant tout juste au-dessus 
du seuil de pauvreté extrême demeure très élevé si l’on prend comme 
référence un revenu minimal de 2 dollars par jour (PPP). En d’autres termes, 
la nature de la pauvreté ne semble pas changer dans ces pays mêmes si les 
niveaux d’extrême pauvreté baissent. 

10. La persistance de la pauvreté et de la vulnérabilité dans un grand 
nombre de ces pays s’explique principalement par le fait que la croissance 
économique n’a pas créé suffisamment d’emplois productifs. Ceci apparaît 
clairement dans le fait qu’un très grand nombre de personnes ayant un emploi 
sont extrêmement pauvres. Le problème se ressent de manière 
particulièrement aiguë dans les pays les moins avancés de l’Asie-Pacifique 
ayant des besoins particuliers où se concentre l’extrême pauvreté. 
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 C. Ampleur des inégalités 

11. La croissance qu’a connue la région de l’Asie et du Pacifique en 
général depuis les années 1990 a montré que les inégalités de revenu, 
mesurées sur la base du coefficient de Gini, s’étaient accentuées dans 
plusieurs pays malgré la baisse rapide des niveaux d’extrême pauvreté. Les 
estimations disponibles du coefficient de Gini pour les pays de  
l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers font apparaître que cela ne 
vaut que pour quelques pays, notamment le Bangladesh, la République 
démocratique populaire lao et la Mongolie. Sachant que le Bangladesh à lui 
seul concentrait environ 41 % de l’ensemble de la population des pays de la 
région ayant des besoins particuliers, l’exacerbation des inégalités de revenu 
dans ce pays apparaît comme préoccupante2. Dans la plupart des autres pays 
pour lesquels des données comparables sont disponibles, les inégalités de 
revenu diminuent depuis les années 1990. Néanmoins, même dans ces pays, 
le niveau du coefficient de Gini est relativement élevé, ce qui signifie que les 
inégalités de revenu sont un problème auquel il convient de remédier. À côté 
de ces écarts entre les revenus, il existe, dans ces mêmes pays, des inégalités 
dans le domaine social: il s’agit des niveaux de consommation alimentaire, du 
degré d’instruction, de l’état de santé, de l’accès à de l’eau potable salubre et 
à des services d’assainissement et des conditions de logement décentes. De 
faibles niveaux dans ces domaines sont souvent la manifestation de difficultés 
d’accès à l’approvisionnement alimentaire et à différents autres services. 

 D. Situation sanitaire 

12. La santé est un domaine dans lequel les pays examinés ici ont obtenu 
de médiocres résultats. Ils n’ont guère réussi à faire baisser les taux de 
mortalité infantile et maternelle ni celui des enfants de moins de cinq ans. La 
plupart de ces pays échoueront probablement à atteindre les cibles 
correspondant aux Objectifs du Millénaire pour le développement pour ces 
indicateurs. Ces piètres résultats se manifestent également dans la prévalence 
des maladies comme le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose. Les cas de 
paludisme sont particulièrement élevés dans les États insulaires comme la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, les îles Salomon et Vanuatu. Alors même que 
ces pays s’efforcent de lutter contre les maladies transmissibles, les maladies 
non transmissibles comme les affections cardio-vasculaires, le cancer, les 
syndromes respiratoires chroniques et le diabète progressent. 

13. Le montant total des dépenses de santé en pourcentage du produit 
intérieur brut (PIB) révèle de vastes disparités entre les pays de  
l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers, allant de 1,8 % au Myanmar à 
15,6 % dans les îles Marshall en 2012. Dans 12 des 31 pays en question pour 
lesquels on dispose de données pour 2011, les dépenses de santé publique par 
habitant ont été inférieures à 100 dollars (PPP), tombant même à tout juste 
4 dollars au Myanmar et à 8 dollars en Afghanistan. Dans 17 autres pays, 
elles varient entre 100 et 500 dollars. Seuls deux États insulaires, Nioué et les 
Palaos, font état de dépenses supérieures à 1 000 dollars. Quant au nombre de 
médecins, de membres du personnel hospitalier et de lits, il est très bas dans 
l’ensemble de ces pays. 

 

                                                           
2 La République démocratique populaire lao et la Mongolie ne représentaient en 2013 que 1,8 % 

et 0,7 % respectivement, de la population totale des pays de l'Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers. 
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 E. Accès à l’eau et aux services d’assainissement 

14. Une eau potable salubre et des services d’assainissement sont 
essentiels pour une vie saine. En 2012, seules cinq des 36 économies 
considérées comme ayant des besoins particuliers étaient en mesure d’assurer 
un accès à de l’eau salubre à 100 % de leur population: l’Arménie, les Samoa 
américaines, les îles Cook, la Polynésie française et Guam. Dans seulement 
trois des 12 pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique (Bhoutan, 
Tuvalu et Vanuatu) et de deux des huit pays en développement sans littoral 
de la même région (Arménie et Kazakhstan) plus de 90 % de la population en 
bénéficient également. À l’inverse, dans 14 des petits États insulaires en 
développement, plus de 90 % de la population a accès à de l’eau salubre. La 
situation est très difficile en Afghanistan puisque 64 % de la population 
seulement y a accès. Viennent ensuite Kiribati (67%) et le Cambodge (69%). 
De manière générale, c’est là un problème majeur, principalement dans les 
pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique. Dans quasiment tous les 
pays où moins de 100 % de la population dispose d’un accès à de l’eau 
salubre, les régions rurales sont relativement moins bien loties que  les zones 
urbaines. 

 F. Inégalités entre les sexes 

15. Les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers ont réussi 
de manière impressionnante à favoriser la parité des sexes dans l’éducation et 
ont déjà atteint ou sont en passe d’atteindre les cibles se rapportant aux 
Objectifs du Millénaire pour le développement. La parité des sexes à l’école 
peut contribuer à transformer peu à peu les sociétés de manière positive en 
faisant que les enfants d’aujourd’hui deviennent demain des adultes 
dépourvus de préjugés sexistes. Toutefois, une évolution aussi souhaitable 
pourrait bien être menacée si les préjugés d’aujourd’hui persistent et si des 
efforts suffisants ne sont pas faits pour y remédier. 

 G. Énergie 

16. Les ressources énergétiques et leur utilisation ne sont pas seulement 
essentielles pour toutes les formes de l’activité économique moderne mais 
elles jouent également un rôle crucial dans la qualité de la vie humaine en 
général. Les données relatives aux variables énergétiques n’existent pour 
aucun des petits États insulaires en développement de l’Asie-Pacifique et 
pour très peu des pays les moins avancés. L’approvisionnement total en 
énergie primaire par habitant est sensiblement plus faible dans les pays les 
moins avancés de l’Asie et du Pacifique pour lesquels on dispose de données 
que dans les pays en développement sans littoral de cette même région, à 
l’exception du Tadjikistan. Ceci n’est pas surprenant si l’on considère qu’un 
grand nombre de pays en développement sans littoral de la région ont de 
vastes gisements de pétrole et sont exportateurs nets de pétrole brut et/ou de 
gaz naturel, sauf le Myanmar dont l’approvisionnement total en énergie 
primaire est faible bien que ce pays soit exportateur net d’énergie. À l’autre 
extrémité du spectre se trouvent l’Arménie, le Cambodge, le Kirghizistan et 
le Tadjikistan qui doivent importer un tiers, voire davantage, de l’énergie 
dont ils ont besoin. La grande instabilité des cours du pétrole sur les marchés 
mondiaux fait que les pays exportateurs nets comme les pays importateurs 
nets sont exposés à des chocs très violents des cours de l’énergie, quoique à 
des degrés divers. 
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 H. Connectivité des technologies de l’information et de la 
communication 

17. Le degré de pénétration d’Internet dans les pays de l’Asie-Pacifique 
ayant des besoins particuliers est extrêmement variable. Le nombre 
d’utilisateurs d’Internet pour 100 personnes va de 5,9 en Afghanistan à 66 en 
Nouvelle-Calédonie. De manière générale, Internet est beaucoup plus 
répandu dans les pays en développement sans littoral et dans les petits États 
insulaires en développement que dans les pays les moins avancés de la région 
bien qu’il y ait plusieurs exceptions dans les deux premiers groupes. 

 I. Urbanisation durable 

18. L’urbanisation dans les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers a généralement été plus lente que dans les pays en développement 
de la même région. Dans les premiers, de manière générale, une personne sur 
trois seulement habitait en zone urbaine en 2014 tandis que c’était le cas 
d’une personne sur deux dans les pays en développement de la même région, 
à l’exclusion de la Chine et de l’Inde. Les projections actuelles montrent que 
l’urbanisation va se poursuivre et que d’ici à 2050, environ la moitié de la 
population des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers vivra 
en zone urbaine tandis que ce sera le cas de près des deux tiers de la 
population des pays en développement de l’Asie-Pacifique, à l’exclusion de 
la Chine et de l’Inde. 

 J. Changement climatique, atteintes à l’environnement et 
catastrophes naturelles 

19. Outre les problèmes que connaissent les centres urbains dans le 
monde comme on l’a vu plus haut, le changement climatique fait peser depuis 
quelques années de nouvelles menaces comme les inondations provoquées 
par divers événements climatiques et l’élévation du niveau des mers et des 
océans. Les catastrophes naturelles deviennent également plus fréquentes 
causant de lourdes pertes en vies humaines et en biens matériels. De 
nombreux centres urbains de la région de l’Asie et du Pacifique, en 
particulier dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en 
développement, sont vulnérables à ces risques lesquels affectent de manière 
disproportionnée les citadins pauvres qui tendent à habiter dans les quartiers 
les plus exposés des agglomérations urbaines; un autre facteur s’ajoute à cela: 
leur précarité économique. 

 III. Performance et perspectives économiques 

20. Les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers ont connu 
une croissance relativement rapide au cours des dix dernières années mais 
cette croissance ne s’est généralement pas accompagnée de réformes 
significatives de leurs structures économiques. En ce qui concerne le marché 
du travail, en particulier, c’est l’agriculture qui concentre la majorité des 
emplois. La plupart de ces pays ont une base de production étroite et 
demeurent très tributaires des exportations de quelques produits de base ainsi 
que d’un apport de ressources externes, notamment l’aide publique au 
développement (APD) et les envois de fonds. 

 A. Taille des économies et taux de croissance 

21. L’économie de chacun des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers varie considérablement quant à la taille. Le Bangladesh est la plus 
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importante de ces économies (100 milliards de dollars en 2012) et Tuvalu la 
plus petite (26 millions de dollars en 2012). Comme on pouvait s’y attendre, 
la plupart des petits États insulaires en développement de la région ont les 
économies les plus petites parmi les pays de cette catégorie.  

22. Le PIB réel, (en dollars constants de 2005), fait apparaître cependant 
un tableau tout à fait différent étant donné la grande diversité des effectifs de 
la population de chacun de ces pays. Tous les petits États insulaires en 
développement de l’Asie-Pacifique ont un PIB réel par habitant dépassant 1 
000 dollars et sont considérés comme des pays à moyen revenu, selon les 
critères de classement des pays de la Banque mondiale. À l’inverse, les États 
non insulaires parmi les pays les moins avancés de l’Asie-Pacifique (sauf le 
Bhoutan) et le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan parmi les pays en 
développement sans littoral d’Asie ont un PIB par habitant inférieur à 1 000 
dollars et sont considérés comme des pays à bas revenu selon le même 
système de classement. Au niveau global, le revenu par habitant pondéré par 
la population dans l’ensemble des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers était tout juste de 1 017 dollars en 2012, soit seulement 30 % de 
celui des pays en développement de l’Asie-Pacifique, à l’exclusion de la 
Chine et de l’Inde (3 418 dollars en 2012). Cela montre clairement que les 
pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique ont encore un très long 
chemin à parcourir avant de rattraper les niveaux de revenus des autres pays 
en développement de la région. 

23. Toutefois, les résultats obtenus par ces pays sur le plan de la 
croissance  donnent une image plus favorable de leur situation. Entre 2003 et 
2012, le rythme de croissance des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers se situait à 7.3 %, soit une fois et demie plus rapide que celui des 
pays en développement de la région, hormis la Chine et l’Inde, et 1,7 fois 
plus rapide que pendant la période ayant suivi la crise mondiale de 2008. 

 B. Composition du PIB et de l’emploi par secteur 

24. Les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers ont connu 
une croissance relativement rapide au cours des dix dernières années mais 
cette croissance ne s’est en général pas accompagnée de réformes profondes 
dans leurs structures économiques. Sur le marché de l’emploi, en particulier, 
c’est  le secteur agricole qui concentre majorité des emplois. Dans 31 des 
36 pays de cette catégorie, les services sont le secteur dominant de 
l’économie. Dans les cinq autres pays, à savoir le Bhoutan et Timor-Leste 
(parmi les pays les moins avancés), l’Azerbaïdjan et le Turkménistan (parmi 
les pays en développement sans littoral) et la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
(parmi les petits États insulaires en développement), c’est le secteur industriel 
qui domine l’activité économique. Timor-Leste semble même être un cas 
extrême puisque les quatre cinquièmes de son économie relèvent du secteur 
industriel, et plus concrètement de l’extraction minière. 

25. L’agriculture est le deuxième secteur le plus important de l’économie 
des pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique, à l’exception du 
Bangladesh (industrie) du Bhoutan et de Timor-Leste (services). Au 
Bangladesh et au Bhoutan, l’agriculture était jusqu’à récemment le deuxième 
secteur le plus important. 

26. À l’inverse, dans les pays en développement sans littoral de la région, 
l’industrie est le deuxième secteur le plus important, à l’exception de 
l’Azerbaïdjan et du Turkménistan où ce sont les services qui occupent cette 
place. De fait, dans tous les pays en développement sans littoral de l’Asie et 
du Pacifique, l’agriculture est le plus petit des trois secteurs. C’est également 
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le cas dans la plupart des petits États insulaires en développement de la 
région, sauf les États fédérés de Micronésie, les îles Marshall et la  
Papouasie-Nouvelle-Guinée où l’agriculture occupe le deuxième rang parmi 
les secteurs d’activité économique. 

 C. Composition des dépenses dans le PIB 

27. Faute de transformations structurelles, on obtient des économies qui 
ne sont pas diversifiées et qui se caractérisent par une base production étroite. 
Dans ces circonstances, la demande intérieure de produits et services dépasse 
invariablement la capacité des pays à y répondre. Cela se manifeste dans la 
part importante de la consommation finale dans le PIB total. Dans 29 des 
32 pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers pour lesquels on 
dispose de données, plus de 50% du PIB sont imputables à la consommation 
finale des ménages, et des organismes et institutions gouvernementaux et non 
gouvernementaux. C’est également le cas dans tous les petits États insulaires 
en développement et la plupart des pays les moins avancés et des pays en 
développement sans littoral de la région. Les exceptions sont Timor-Leste 
parmi les pays les moins avancés (37%), et l’Azerbaïdjan 43,5%) et le 
Turkménistan (22,8%) parmi les pays en développement sans littoral. En fait, 
dans dix pays, la consommation finale dépasse le PIB. Il s’agit de 
l’Afghanistan, de Kiribati et de Tuvalu parmi les pays en développement les 
moins avancés; du Kirghizistan et du Tadjikistan parmi les pays en 
développement sans littoral, et des États fédérés de Micronésie, des îles 
Marshall, de Nauru, de Samoa et des Tonga parmi les petits États insulaires 
en développement. 

28. Dans l’ensemble de la consommation finale, la consommation des 
ménages constitue la part dominante par rapport à la consommation du 
secteur public. Les ménages comptent pour plus de la moitié de la 
consommation finale dans tous les pays, sauf Timor-Leste et Tuvalu. En fait, 
dans cinq pays, à savoir l’Afghanistan, Kiribati, le Tadjikistan, Nauru et les 
Tonga, la consommation des ménages est égale ou supérieure au PIB des 
pays. 

29. Dans la majorité (23 en tout) des pays de l’Asie-Pacifique ayant des 
besoins particuliers, la consommation du secteur public représente moins 
d’un quart du PIB. Il s’agit des neuf pays les moins avancés, de tous les pays 
en développement sans littoral et de huit des petits États insulaires en 
développement. À l’autre extrême, on trouve les États fédérés de Micronésie 
et Tuvalu dont la consommation du secteur public représente les trois quarts 
du PIB. 

30. Des taux de consommation finale très élevés, conjugués dans certains 
cas à des taux d’investissement également élevés, signifient que la demande 
intérieure dans ces pays est très forte, dépassant même parfois leur 
production. Cette forte demande intérieure a pour corollaire de vastes déficits 
commerciaux3, comme on peut le voir dans le chiffre négatif des exportations 
nettes (exportations totales moins importations totales) dans le PIB de 
25 économies. Seules sept économies ont un chiffre positif pour leurs 
exportations nettes, à savoir l’Azerbaïdjan, les îles Cook, le Kazakhstan, les 
Maldives, Timor-Leste, le Turkménistan et l’Ouzbékistan. 

                                                           
3 Il convient de noter que les exportations et les importations dans la base de données englobent 

les biens et les services; ainsi, le ratio déficit commercial/exportations nettes est calculé en 
soustrayant les importations des exportations. 
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 D. Commerce 

31.  La forte dépendance vis-à-vis des marchandises étrangères pour 
satisfaire la demande intérieure se manifeste également dans le taux de 
pénétration des importations défini comme le rapport entre les importations et 
la demande intérieure. Ce rapport est au plus bas à Timor-Leste (7,1 %) et au 
plus haut au Cambodge (55,8 %); il est très supérieur à 20 % dans la plupart 
des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers. 

32. Le financement d’un volume d’importations aussi considérable 
nécessite des résultats relativement robustes au niveau des exportations, 
indépendamment des  apports divers provenant de l’étranger. Parmi les pays 
examinés, 20 ont fait état d’un ratio exportations/PIB assez élevé, dépassant 
20 %. En fait, dans 12 de ces pays, les exportations représentent plus de 50 % 
du PIB. Cependant, les exportations se concentrent sur quelques produits de 
base primaires dans un grand nombre des pays de l’Asie-Pacifique ayant des 
besoins particuliers. Ainsi, les trois principaux produits exportés par 
l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan, la Mongolie, le Tadjikistan et le Turkménistan 
sont le pétrole et les produits minéraux qui représentent entre 64 et 93 % de 
l’ensemble des exportations. 

33. Les activités d’import-export constituant un pourcentage important du 
PIB, les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers font preuve 
d’un très grand degré d’ouverture au commerce que l’on définit comme le 
rapport entre le volume total des opérations commerciales (exportations plus 
importations) et le PIB. La mesure de l’ouverture commerciale est souvent 
utilisée pour évaluer le degré d’intégration au sein de l’économie mondiale. 
Parmi ces pays, 18 ont fait état d’une mesure d’ouverture commerciale 
dépassant 100 % ce qui signifie que le secteur commercial de ces pays est 
beaucoup plus vaste que le secteur domestique. 

34. Les déficits commerciaux importants que dégagent beaucoup des pays 
de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers n’impliquent pas 
automatiquement qu’ils aient des déficits élevés de leur balance des 
paiements courants dus à une volonté d’équilibrer les courants de transfert. 
Sur les 28 économies pour lesquelles on dispose de données, 20 ont un déficit 
de la balance des paiements courants. La plupart des pays en question se 
répartissent en deux catégories: les pays dont le déficit de la balance des 
paiements courants est très inférieur au déficit de la balance commerciale et 
les pays dont la balance des paiements courants est excédentaire bien que la 
balance commerciale soit déficitaire, autrement dit que la balance des 
paiements courants de ces pays bénéficie d’apports nets. 

 E. Aide publique au développement et financement international 

35. L’APD est une modalité de transfert monétaire intergouvernementale 
importante dans la balance des paiements. Elle est susceptible de jouer un 
rôle significatif dans l’aide apportée aux pays en développement pour qu’ils 
atteignent leurs objectifs de développement socio-économique. Elle peut 
également jouer un rôle majeur dans la réduction des déficits de la balance 
des paiements courants d’un pays. Dans 10 % des pays de l’Asie-Pacifique 
ayant des besoins particuliers, l’APD en pourcentage du PIB a été inférieure à 
5 % pendant la période 2008-2012. Dans quatre d’entre eux – l’Azerbaïdjan, 
le Kazakhstan, le Turkménistan et l’Ouzbékistan – l’APD représentait moins 
de 1 % du PIB. À l’autre extrémité du spectre, dix petits États et économies 
insulaires en développement (y compris certains des pays les moins avancés) 
et l’Afghanistan ont reçu une APD dépassant 10 % de leur PIB. Avec 63 %, 
Tuvalu est le pays le plus largement tributaire de l’APD. 



E/ESCAP/71/39 

 

B15-00486 11 

36. Les envois de fonds privés par les travailleurs migrants sont une autre 
forme de transfert potentiellement importante, susceptible de réduire les 
déficits de la balance des paiements courants. Toutefois, ils ne constituent 
une source majeure de recettes de change que dans quelques pays de  
l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers. L’Arménie, le Bangladesh, le 
Kirghizistan, le Népal, Samoa, le Tadjikistan et les Tonga sont des pays où 
les envois de fonds ont dépassé 10 % du PIB pendant la période 2008-2012. 

37. Un grand nombre des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers reçoivent des IED, transfert de capitaux qui peuvent contribuer à 
réduire les déficits de la balance des paiements courants. Les IED 
représentent plus de 10 % du PIB dans cinq économies: les îles Marshall, la 
Mongolie, la Nouvelle Calédonie, les îles Salomon et le Turkménistan, la 
Mongolie étant le pays dont la part des IED a représenté près de 31 % du PIB 
au cours de la période 2008-2012. Dans 16 autres pays, les IED représentent 
entre 2 et 10 % du PIB. À l’autre extrémité, deux économies ont enregistré 
des investissements extérieurs nets au cours de cette même période: les îles 
Cook (-2,6 %) et les États fédérés de Micronésie (-0,2 %). 

38. Lorsque les IED et autres capitaux privés ne suffisent pas à éponger 
les déficits de leur balance des paiements courants, les pays de  
l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers doivent recourir à l’emprunt 
extérieur. Au fil des années, l’endettement extérieur de plusieurs de ces pays 
s’est emballé. On ne dispose pas, pour beaucoup des petits États insulaires en 
développement, y compris de certains des moins avancés d’entre eux, de 
données sur l’endettement extérieur net. Sur les 22 pays pour lesquels des 
données sont disponibles, 15 ont fait état d’un endettement extérieur net 
supérieur à 25 % du PIB. La République démocratique populaire lao est le 
pays le plus endetté (86 % du PIB) suivi de près par le Kirghizistan (85 %). 
L’endettement extérieur est également élevé en Arménie (61 %), au Bhoutan 
(62 %), au Kazakhstan (77 %), en Papouasie-Nouvelle-Guinée (69 %), à 
Samoa (52 %) et au Tadjikistan (51 %). Le pays ayant la dette extérieure la 
moins élevée est le Turkménistan (2.4 % du PIB). 

 IV. Voies menant au développement durable 

39. Les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers sont 
décidés à sortir de la pauvreté et du sous-développement et ils ont fait des 
progrès sensibles pour surmonter les obstacles structurels à mesure qu’ils 
progressaient vers le développement durable. 

 A. Pays les moins avancés 

40. Les Nations Unies ont créé la catégorie des pays les moins avancés en 
1971 afin que ces pays puissent bénéficier de mesures de soutien particulières 
leur permettant de surmonter les handicaps structurels les empêchant de se 
développer. Depuis lors, trois indicateurs ont été établis par le Comité des 
politiques de développement pour définir cette catégorie de pays: a) le niveau 
des revenus, actuellement évalué en fonction du revenu national brut par 
habitant; b) le progrès social, actuellement mesuré par l’indice du capital 
humain; et c) la structure économique ou la vulnérabilité, actuellement 
mesuré sur la base de l’indice de vulnérabilité économique. 

41. Depuis 1991, le Comité des politiques de développement détermine 
quels pays doivent être ajoutés à cette catégorie ou en être retirés lors 
d’examens triennaux portant sur tous les pays en développement. Au cours de 
ces examens, chaque pays le moins avancé est évalué sur la base des trois 
indices par rapport à des seuils de reclassement spécifiques. Si un pays 
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satisfait à au moins deux des trois critères au cours de deux examens 
triennaux consécutifs, le Comité recommande au Conseil économique et 
social d’envisager son classement dans cette catégorie. Après approbation par 
le Conseil, le dossier est soumis à l’Assemblée générale et le classement 
intervient trois ans après l’approbation de cette dernière. Depuis 2005, une 
exception à la règle des deux critères a été introduite pour les cas où le revenu 
national brut par habitant d’un pays serait le double du seuil fixé pour un 
retrait de la liste. 

42. Entre 1991 et 2014, seuls quatre pays parmi les moins avancés ont été 
classés de cette manière: le Botswana en 1994, le Cap Vert en 2007, les 
Maldives en 2011 et Samoa en 2014. Le Programme d’action d’Istanbul a 
proposé d’augmenter le nombre de pays retirés de la liste des pays les moins 
avancés. Il s’agissait de permettre à la moitié des pays les moins avancés de 
répondre aux critères de reclassement avant 2020. Dans la région de l’Asie et 
du Pacifique, il y avait 13 pays les moins avancés au moment de l’adoption 
du Programme d’action d’Istanbul. Bien que l’objectif de reclassement 
figurant dans ce programme d’action ait un caractère mondial, il n’est pas 
inutile de remarquer que six des pays les moins avancés de l’Asie et du 
Pacifique, en plus de Samoa, devraient satisfaire aux conditions de 
reclassement d’ici à 2020. 

43. Pour les trois pays les moins avancés qui ne sont ni sans littoral ni de 
petites îles, à savoir le Bangladesh, le Cambodge et le Myanmar, le revenu 
national brut par habitant est inférieur au seuil de reclassement mais l’écart se 
réduit rapidement: entre 2010 et 2013, il est passé de 40 à 25 % au 
Bangladesh, de 41 à 31 % au Cambodge et de 53 à 14 % au Myanmar. Ce 
groupe obtient de meilleurs résultats pour ce qui concerne l’indice du capital 
humain, le Cambodge et le Myanmar ayant déjà dépassé ce seuil tandis que le 
Bangladesh fait des progrès constants, son écart se réduisant de 9 % en 2010 
à 3 % 2013. 

44. Ces pays ont également fait des progrès impressionnants par rapport à 
l’indice de vulnérabilité économique: le Bangladesh a déjà atteint le seuil de 
reclassement et le Cambodge a réduit de plus de la moitié son écart, de 56 % 
en 2004 à 20 % en 2013, principalement grâce à une moindre instabilité des 
exportations et au raccourcissement des distances par rapport aux principaux 
marchés mondiaux. En 2004, l’Europe et l’Asie étaient les destinations de 27 
et 24 % des exportations du Cambodge respectivement, et en 2012, de 30 et 
33% respectivement. Quant au Myanmar, son indice de vulnérabilité 
économique a chuté de 8 % en 2010 à 5 % en 2013. 

45. Sur les quatre pays les moins avancés qui sont également des pays en 
développement sans littoral, seul le Bhoutan a rempli le critère du revenu 
national brut par habitant, avec un chiffre 83 % supérieur au seuil de 
classement ordinaire, très proche du seuil « revenu seulement ». Le revenu 
national brut par habitant de l’Afghanistan, de la République démocratique 
populaire lao et du Népal est en-deçà du seuil mais ces pays réduisent 
progressivement leur écart. Entre 2010 et 2013, cet écart s’est réduit de 62 à 
46 % en Afghanistan, de 29 à 1 % en République démocratique populaire lao 
et de 59 à 47 % au Népal. Quant à l’indice de vulnérabilité humaine, le 
Bhoutan et le Népal ont déjà atteint le seuil pour l’examen de 2015 tandis que 
l’écart en Afghanistan est passé de 63 % en 2004 à 35 % en 2013 et de 26 à 
8 % en République démocratique populaire lao pendant la même période. 

46. S’agissant du critère de l’indice de vulnérabilité économique, seul le 
Népal, au sein de ce groupe de pays, y a satisfait, tandis que la République 
démocratique populaire lao a fait d’excellents progrès. Le pays a réduit la 
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part de l’agriculture, des pêches et de la sylviculture de 43 % de son PIB en 
2000 à 27 % en 2012 tout en accroissant la part des autres secteurs dans le 
PIB tel que l’industrie minière, l’industrie manufacturière et la construction. 
Les exportations du pays sont devenues plus stables au cours de cette période 
et il a pu raccourcir les distances vers les principaux marchés mondiaux en 
augmentant substantiellement la part de ses exportations vers l’Asie plutôt 
que vers l’Europe. En 2000, plus de 55 % des exportations du pays étaient 
destinées à l’Europe et 38,5 % à l’Asie et en 2012 ces pourcentages sont 
passés à 15 et 80 % respectivement. Seule la Chine qui auparavant ne recevait 
que 1 % des exportations laotiennes, a vu ce pourcentage passer à plus de 
34 % en 2012. 

47. Tous les pays les moins avancés qui sont également des petits États 
insulaires en développement – Kiribati, les îles Salomon, Timor-Leste, 
Tuvalu et Vanuatu – ont satisfait au critère du revenu national brut par 
habitant leur permettant de changer de catégorie, tandis que quatre d’entre 
eux – Kiribati, les îles Salomon, Tuvalu et Vanuatu – ont également atteint 
les seuils correspondant au critère du « revenu seulement ». En outre, 
Kiribati, les îles Salomon, Tuvalu et Vanuatu ont satisfait aux critères de 
l’indice du capital humain. Timor-Leste, qui n’a pas encore atteint le seuil de 
l’indice du capital humain, a progressé constamment ces dernières années 
réduisant l’écart de 26 % en 2008 à 13 % en 2013. Toutefois, ce pays ayant 
déjà atteint le seuil du « revenu seulement », on peut dire que les cinq pays 
les moins avancés de l’Asie-Pacifique qui sont également des petits États 
insulaires en développement, ont satisfait aux critères de reclassement. 

48.  L’obstacle le plus important pour les pays les moins avancés qui sont 
également de petits États insulaires en développement est l’indice de 
vulnérabilité économique étant donné qu’aucun de ces pays ne répond au 
critère correspondant à cet indice. Kiribati (83,1) avait atteint la valeur la plus 
élevée de l’indice en 2013, 160 % au-dessus du seuil de reclassement (fixé à 
32), suivi par Timor-Leste (55,3), Tuvalu (55,2), les îles Salomon (47,4) et 
Vanuatu (44,6). Ces niveaux de vulnérabilité économique sont plus élevés 
que pour chacun des autres pays les moins avancés. 

 B. Pays en développement sans littoral 

49. En ce qui concerne le Programme d’action de Vienne, un accord a été 
trouvé sur six domaines d’action prioritaires pour répondre aux besoins 
particuliers de développement des pays en développement sans littoral, dont 
trois étaient également inclus dans le Programme d’action d’Almaty: 
répondre aux besoins particuliers des pays en développement sans littoral et 
créer un nouveau cadre mondial pour la coopération en matière de transport 
en transit entre les pays en développement sans littoral et de transit. Les trois 
nouvelles priorités sont: intégration et coopération régionales; transformation 
économique structurelle; et moyens de mise en œuvre. 

50. L’amélioration de la connectivité régionale est une condition préalable 
à l’expansion du commerce et au partage de la prospérité. Toutefois, la mise 
en place des infrastructures nationales appropriées pour la connectivité 
internationale est une tâche complexe et coûteuse pour les pays en 
développement sans littoral d’Asie, une tâche qui nécessite un fort 
engagement politique et la participation des secteurs public et privé. Le 
groupe des pays en développement sans littoral d’Asie a obtenu d’assez bons 
résultats au cours de la dernière décennie. Les calculs de la CESAP montrent 
que 62 % des habitants de ces pays se trouvent à 25 km d’une infrastructure 
de TIC contre 59 % pour l’ensemble de la région de l’Asie et du Pacifique. 
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51. Cependant, le développement des infrastructures matérielles est 
encore insuffisant et cela entrave fortement les efforts des pays en 
développement sans littoral de la région pour exploiter pleinement leur 
potentiel commercial. En particulier, de nouveaux investissements sont 
nécessaires pour améliorer les infrastructures de transport et les services de 
logistique, en particulier le long des couloirs internationaux de transport 
intermodal desservant ces pays. Par ailleurs, il convient également d’investir 
dans des infrastructures terrestres transfrontières par fibre optique pour relier 
des pays comme l’Inde et le Bhoutan ou le Kazakhstan et le Turkménistan. 
Des investissements bilatéraux de ce type auraient des retombées encore plus 
bénéfiques s’ils étaient intégrés à un réseau régional de TIC comme 
l’initiative de l’autoroute Asie-Pacifique de l’information, proposée par la 
CESAP. L’énergie est un autre secteur où les réseaux régionaux peuvent 
avoir des effets positifs. La route asiatique de l’énergie proposée par la 
CESAP est un réseau électrique continu couvrant l’ensemble de la région, 
améliorant ainsi la sécurité énergétique et renforçant la part des énergies 
renouvelables. 

52. Outre les problèmes posés par la nécessité de stimuler les 
investissements dans les infrastructures, la dépendance des pays de transit est 
un obstacle majeur à l’accès aux marchés internationaux et régionaux. Les 
pays en développement sans littoral sont tributaires des infrastructures, de la 
paix et de la stabilité de leurs voisins, de leurs pratiques administratives ainsi 
que de bonnes relations politiques transfrontières. Ainsi, l’harmonisation des 
régimes juridiques, l’adoption d’une approche intégrée de la facilitation du 
commerce et du transport et l’élimination des obstacles matériels et non 
matériels au transport continuent d’être des défis majeurs pour les pays en 
développement sans littoral. Des réformes intérieures sont également 
nécessaires. Certains de ces pays, comme l’Arménie et la République 
démocratique populaire lao, ont, au cours des cinq dernières années, mis en 
œuvre de vastes réformes législatives pour développer les systèmes de 
transport. Ces réformes ont permis de simplifier les réglementations relatives 
aux transports, d’accroître la sécurité et la qualité des services du transport de 
fret et de passagers, de réduire les frais administratifs excessifs et d’améliorer 
les conditions de l’activité économique. 

53. Hormis la facilitation du commerce et du transport, en application du 
Programme d’action de Vienne, il convient de faire davantage pour 
diversifier la production et la structure des exportations des pays en 
développement sans littoral, en particulier en privilégiant les produits de base 
peu volumineux et chers plutôt que les produits volumineux et de faibles 
valeurs unitaires. Cet objectif correspond à l’idée que le développement est 
en fin de compte un processus de transformation économique au cours duquel 
le travail évolue, les activités faiblement productives étant abandonnées au 
profit des activités fortement productives. Toutefois, la plupart des pays en 
développement sans littoral sont très tributaires des exportations de quelques 
produits de base clés ayant généralement une faible valeur ajoutée intérieure. 
La question qui se pose aux responsables des politiques est de se demander 
comment favoriser l’émergence d’activités économiques plus productives 
compte tenu du niveau technologique de la base de production actuelle, des 
difficultés d’accès au marché mondial dues aux contraintes géographiques et 
des incitations à renoncer à la diversification suscitées par la demande 
mondiale pour leurs produits de base primaires. 

 C. Petits États insulaires en développement 

54. Les trois principaux programmes de développement pour les petits 
États insulaires en développement, à savoir le Programme d’action pour le 
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développement durable des petits États insulaires en développement 
(Programme d’action de la Barbade) de 1994, la Stratégie de Maurice pour la 
poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement 
durable des petits États insulaires en développement de 2005 et les Modalités 
d’action accélérées des petits États insulaires en développement (SAMOA) 
de 2014, se focalisent sur le développement durable, équitable et robuste. Ils 
mettent l’accent sur la nécessité d’exploiter de manière durable et écologique 
les ressources côtières et marines de manière à équilibrer les avantages à long 
terme et à court terme. Ces instruments préconisent le partage équitable des 
gains résultant de la croissance économique, la création d’un environnement 
favorable aux activités commerciales à valeur ajoutée et la collaboration 
multilatérale pour faire face aux défis communs. 

 V. Renforcement des capacités productives des pays de 

l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers 

55. Le renforcement des capacités productives est critique pour permettre 
aux pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers de résoudre leurs 
problèmes structurels et de tirer parti d’une plus grande intégration aux 
économies régionales et mondiale, de renforcer leur capacité d’adaptation en 
cas de choc, de maintenir une croissance inclusive et durable et d’éliminer la 
pauvreté, de réaliser leur transformation structurelle et de créer des emplois à 
plein temps et productifs pour tous. 

 A. Capacités productives dans les pays de l’Asie-Pacifique ayant des 
besoins particuliers 

56. La part des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers 
dans la production manufacturière mondiale est inférieure à 0,4 %, celle des 
exportations de marchandises est de 1,1 %, celle des exportations de produits 
manufacturés est de 0,5 % et celle des exportations de produits de haute 
technologie de 0,25 %. Parmi ces pays, les pays en développement sans 
littoral ont des capacités de production relativement importantes, suivis par 
les pays les moins avancés. Ces deux groupes ont également réussi ces 
dix dernières années, dans une certaine mesure, à accroître leur participation 
à la production et au commerce. En particulier, la part des exportations de 
produits de haute technologie des pays en développement sans littoral a tout 
récemment progressé de 0,03 à 0,20 % entre 2005 et 2013 bien que cette 
progression ne soit en l’occurrence due qu’à un seul pays, le Kazakhstan. Il 
faut noter également la progression de la part des pays les moins avancés de 
l’Asie et du Pacifique depuis 2006, imputable principalement à l’émergence 
de l’industrie pharmaceutique au Bangladesh. D’autre part, la contribution du 
groupe des petits États insulaires en développement de la région a été 
négligeable, c’est-à-dire inférieure à 0,01 %, dans cette évolution. Plus 
inquiétant toutefois, cette participation baisse régulièrement depuis une 
vingtaine d’années. 

57. En principe, ces pays pourraient accroître leurs capacités de 
production tout simplement en fabriquant les mêmes produits et en 
fournissant les mêmes services en plus grande quantité, par exemple en 
fabriquant plus de tee-shirts et en extrayant davantage de pétrole. Toutefois, 
l’idée qui se cache derrière l’objectif du renforcement des capacités 
productives est celle de la progression vers un mode de production de plus 
haute technologie et la capacité de produire des biens et des services 
différents et plus sophistiqués. 
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58. La CESAP a mis au point un indice composite des capacités 
productives combinant diverses mesures de la diversification des 
exportations4. En utilisant cet indice pour 2013, on a pu mesurer que les 
capacités de production des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers ne représentaient que quelques points de pourcentage de celles 
des États-Unis dont l’indice a été fixé à 100. Les pays ayant les capacités 
productives les plus élevées parmi ces pays sont, en ordre décroissant: le 
Kazakhstan (4,64), le Bangladesh (3,55), le Népal (2,52), le Cambodge (2,38) 
et l’Arménie (1,89). 

59. L’analyse de l’évolution des capacités productives dans ces pays fait 
apparaître que ceux-ci ont progressé lentement par rapport à la moyenne 
mondiale et régionale. Comparés aux pays ayant des besoins particuliers dans 
d’autres régions, les pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique 
affichent des capacités productives supérieures tandis que les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement de 
la même région sont à la traîne. La principale différence se trouve entre les 
petits États insulaires en développement de l’Asie et du Pacifique et ceux des 
autres régions, les capacités productives des premiers ne représentant que le 
quart de celles des derniers. 

60. Si on analyse l’évolution des capacités productives moyennes des 
pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers sur trois ans (entre 
2006 et 2012), on s’aperçoit que, si la majorité de ces pays est restée confinée 
dans une bande étroite de faibles niveaux de capacités productives, certains 
pays ont enregistré des progrès sensibles. Parmi les pays les moins avancés 
de la région, les capacités productives ont augmenté de manière significative 
entre 2009 et 2012 au Cambodge, de 1,5 à 2,1, au Myanmar de 1,2 à 1,7 et au 
Bangladesh de 3 à 3.6. Le Népal a fait des progrès plus lents mais constants 
depuis 2006 tandis que l’Afghanistan a, depuis 2009, perdu entre 2006 et 
2008, ce qu’il avait gagné. À noter également la progression des capacités 
productives des Fidji de 1,2 en 2007 à 2,2 en 2011. Parmi les pays en 
développement sans littoral d’Asie, le Kazakhstan a fait des progrès 
remarquables depuis 2010 puisque ses capacités productives sont passées de 
2,2 à 3,4. 

61. Outre qu’elle permet de stabiliser la croissance économique et celle 
des exportations, la diversification de l’économie contribue également à 
l’accroissement de la production et à la réduction du nombre moyen de 
concurrents sur le marché mondial, ainsi que le montrent les résultats 
d’études empiriques récentes que l’on trouvera dans la section suivante. 

 B. Recommandations de politique générale 

62. La diversification économique nécessite l’adoption de politiques 
stratégiques par les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers. 
Cette diversification stratégique suppose la promotion sélective de nouvelles 
activités économiques par rapport aux activités traditionnelles en recourant à 
des politiques de développement ciblées dans les secteurs de l’industrie, des 
infrastructures, du commerce, des investissements et celui des entreprises 
privées. L’analyse des données empiriques peut être utilisée dans le processus 
de choix de l’orientation stratégique de la diversification. 

63. Il est également essentiel de créer un environnement propice aux 
activités des entreprises privées pour faciliter la transition vers une économie 

                                                           
4 CESAP, Economic and Social Survey of Asia and the Pacific 2011 (publication des Nations 

Unies, No de vente E.11.II.F.2). 
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plus diversifiée. À cet égard, il est indispensable de renforcer les institutions 
nationales et la bonne gouvernance afin de créer des conditions de stabilité 
propices à l’évolution de l’économie, de lutter contre le népotisme et de 
promouvoir les objectifs de développement.  

64. Il n’existe pas de stratégie unique permettant de surmonter les 
contraintes spécifiques qui entravent les investissements privés dans les 
nouvelles activités économiques dans chacun des 36 pays de l’Asie-Pacifique 
ayant des besoins particuliers. Toutefois, certaines recommandations 
générales sont proposées ci-après pour aider les pays à favoriser la 
diversification en améliorant le climat économique, en soutenant 
l’entrepreneuriat et en incitant le secteur privé à s’orienter vers des activités 
économiques nouvelles pour fabriquer des produits plus complexes. 

65. De manière générale, le taux de change joue un rôle capital dans la 
promotion des biens exportables et l’émergence de nouveaux secteurs 
économiques. Les principales mesures de politique générale ont pour but 
d’enrayer la tendance à l’appréciation et de maintenir un taux de change 
compétitif. Cette stratégie est compatible avec un régime de taux de change 
flottants mais contrôlés. Deux instruments de base sont utilisés par de 
nombreux pays bien qu’ils ne l’admettent pas ouvertement: a) le maintien du 
taux d’intérêt intérieur à un faible niveau; et b) l’achat de monnaies de 
réserve internationales. Les pays tributaires de certains produits de base et qui 
sont menacés par ce que l’on appelle le syndrome hollandais pourraient 
prélever une taxe sur les exportations des produits primaires responsables de 
l’appréciation de la monnaie et créer un fonds international (fonds souverain) 
pour neutraliser une éventuelle réappréciation de la monnaie due aux rentrées 
fiscales. 

66. D’autres politiques monétaires contribuent également à 
l’accroissement des investissements productifs dans de nouveaux secteurs. 
Des conditions de crédit favorables pour les secteurs productifs et la 
promotion de nouvelles activités économiques en particulier contribuent à la 
création d’emplois et à la diversification. La stabilité macro-économique, 
notamment une inflation modérée et stable et des déséquilibres intérieurs et 
extérieurs durables, créent également un environnement propice aux 
investissements privés dans la diversification de l’économie. À cet égard, 
lorsqu’ils sont exposés à des chocs internes ou externes, les pays doivent 
envisager d’utiliser toutes les mesures anticycliques appropriées pour 
maintenir la stabilité économique et financière et éviter de brusques 
fluctuations économiques. 

67. Un environnement macro-économique stable, compétitif et favorable 
aux investissements facilitera la diversification économique mais celle-ci ne 
se portera pas automatiquement vers les secteurs économiques qui offrent les 
meilleures perspectives de développement. A cet égard, l’orientation 
stratégique en faveur de la diversification ayant été fixée et les nouveaux 
secteurs à promouvoir éventuellement ayant été déterminés, les 
gouvernements devraient établir un processus par lequel ils définiraient les 
secteurs où les mesures de politique générale ont le plus de chance d’avoir un 
effet, un processus par lequel les pouvoirs publics et le secteur privé 
élaboreraient conjointement les politiques d’appui nécessaires, la structure 
des incitations et les arrangements institutionnels susceptibles d’attirer les 
investissements privés vers le créneau identifié. 

68. Dans le secteur des infrastructures, les politiques doivent être 
sélectives quant aux activités économiques qu’elles cherchent à promouvoir. 
Par conséquent, les politiques infrastructurelles devraient viser 
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principalement à faciliter directement la production de marchandises 
échangeables, dans l’agriculture et dans l’industrie, et à faciliter l’évolution 
de la production du pays vers des activités économiques plus complexes. 
Dans certains pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers, le 
développement des infrastructures de base dans le domaine des transports, 
des télécommunications et de l’énergie est encore une nécessité et devrait 
intervenir en amont et à l’appui de projets infrastructurels plus ciblés sur les 
secteurs sélectionnés pour la diversification stratégique. 

69. La politique fiscale est un instrument important de promotion de la 
diversification. Des incitations fiscales pour les premiers arrivants dans les 
nouveaux secteurs ciblés peuvent stimuler les investissements privés. La 
passation de marchés publics peut aussi grandement contribuer à la 
réalisation de l’objectif de la diversification économique. Dans de nombreux 
pays, le gouvernement dépense des sommes considérables en achats et ces 
dépenses publiques, étant donné leur importance quantitative, sont 
susceptibles d’inciter des entreprises privées à se tourner vers des secteurs 
d’utilité sociale. En effectuant ses achats auprès d’entreprises qui fabriquent 
des produits nouveaux et plus complexes, le gouvernement peut soutenir leur 
expansion. 

70. Les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers devraient 
constamment rechercher de nouveaux marchés et formuler des politiques qui 
contribuent à élargir la participation et accroître le contenu technologique des 
chaînes de valeur régionales et mondiales. Pour diversifier les marchés et les 
produits, ces pays doivent envisager des initiatives intra-régionales passant 
par des accords commerciaux régionaux. Ces derniers peuvent constituer un 
outil très utile pour la diversification des marchés car ils peuvent  promouvoir 
le commerce de marchandises en éliminant les barrières tarifaires et non 
tarifaires, en attirant les investissements, en favorisant le commerce des 
services et en réduisant les coûts des transactions commerciales grâce à des 
mesures de facilitation du commerce. Ils peuvent également aider à réduire 
les contraintes de l’offre garantissant ainsi le développement des chaînes de 
valeur régionales et favorisant les investissements et les flux technologiques 
intra-régionaux. 

71. Un autre moyen de faciliter la diversification stratégique consiste à 
attirer les investissements étrangers tout en faisant en sorte que l’économie et 
les entreprises locales en bénéficient véritablement. Les entreprises 
multinationales introduisent de nouvelles capacités productives dans les pays 
mais cela ne signifie pas que ces capacités productives irrigueront tout 
naturellement leur économie. Elles peuvent très bien ne pas quitter l’enceinte 
de la multinationale et ne produire aucun effet d’entraînement à l’extérieur. Si 
l’entreprise qui s’installe dans un pays a besoin de pièces détachées et de 
composants que l’économie nationale est incapable de lui fournir parce 
qu’elle ne dispose pas des capacités productives nécessaires à cette fin, sa 
nouvelle usine n’offrira aucune perspective de diversification. Les pays 
doivent rechercher des IED non seulement pour disposer de davantage de 
capitaux d’investissement mais également pour les utiliser aux fins de la 
diversification de l’économie. Chaque fois que des IED arrivent dans un 
pays, il devrait y avoir une stratégie claire concernant leur utilisation pour la 
production intérieure et pour la diversification. 

72. Il est vital pour les pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins 
particuliers d’avoir accès à toute une panoplie de services et de produits 
financiers pour promouvoir les investissements privés dans de nouvelles 
activités économiques. Il faut pour cela un système financier diversifié, 
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réglementé et inclusif encourageant l’épargne et orientant celle-ci vers des 
investissements productifs. 

73. Il faut également que les pays attirent les capitaux à long terme en 
développant les marchés financiers intérieurs, les fonds de capital-risque, les 
établissements de prêt à terme et les banques de développement industriel. Il 
est important de faciliter la multiplication des sources de financement 
internes pour éviter le risque d’une appréciation des cours de change 
provoquée par l’afflux de l’épargne étrangère. Du côté des recettes, les 
politiques doivent viser à élargir l’assiette fiscale et à introduire des impôts 
directs. Dans les pays qui bénéficient d’une envolée des prix des matières 
premières, cette stratégie permettra de réduire leur dépendance excessive à 
l’égard des recettes qu’ils tirent de leurs ressources. 

74. Il est encore possible de réformer les finances publiques. Pour les pays 
de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers, les possibilités de 
mobilisation des ressources internes ne sont pas négligeables. Ainsi, en 2011, 
le rapport entre les recettes fiscales et le PIB dans les pays les moins avancés 
de l’Asie et du Pacifique n’était que de 10,4 % du PIB pour les recettes du 
gouvernement central contre 17,1% du PIB en Amérique latine et les 
Caraïbes et 16,3% en Afrique subsaharienne. Les pays de l’Asie-Pacifique 
ayant des besoins particuliers ont les moyens de mobiliser des recettes 
fiscales supplémentaires équivalentes à 4 à 5 % du PIB, à condition d’élargir 
l’assiette de l’impôt et de renforcer l’administration du fisc pour réduire la 
fraude et l’évasion fiscales. 

75. Collectivement, il convient de renforcer les partenariats mondiaux 
pour soutenir le développement des pays ayant des besoins particuliers et 
pour donner un nouveau souffle à la mise en œuvre des programmes d’action 
internationaux en faveur de ces pays. À cet égard, une action s’impose sur 
plusieurs fronts. Le 7 décembre 2013 était adopté ce que l’on a appelé le 
paquet de Bali à la neuvième Conférence ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce qui réaffirmait la volonté des Etats membres d’ouvrir 
un accès aux marchés en franchise de droits et hors contingent aux pays les 
moins avancés sans modifier le champ d’application des accords en vigueur 
ni  les règles d’origine. L’expansion des marchés émergents dans le cadre des 
régimes d’accès en franchise de droits et hors contingent serait utile 
également pour les pays avancés. Il faut par ailleurs envisager de simplifier et 
d’harmoniser les règles d’origine quels que soit les régimes (règles d’origine 
préférentielles réciproques et non réciproques) octroyant un accès préférentiel 
aux pays les moins avancés. Seule l’harmonisation des règles permettra aux 
producteurs des pays les moins avancés de mieux s’intégrer et de participer 
aux chaînes de valeur mondiales, d’exploiter les économies d’échelle 
potentielles, de passer d’un marché à l’autre en fonction de l’évolution de la 
demande et de bénéficier d’une plus grande stabilité de leurs revenus. 

76. En même temps, les initiatives régionales d’aide au commerce 
devraient porter davantage sur des projets englobant les infrastructures 
commerciales et autres projets d’aide au commerce. Il serait également 
souhaitable d’accorder une plus grande attention aux projets d’aide au 
commerce que les pays ayant des besoins particuliers demandent. 
L’assistance technique aidera ces pays à satisfaire aux normes et aux 
réglementations des pays développés. Les projets actuels d’accords 
commerciaux, en particulier le projet de partenariat transpacifique, le 
partenariat économique global régional et la zone de libre-échange de la 
région Asie-Pacifique, n’incluent qu’un petit nombre de pays ayant des 
besoins particuliers. Pourtant, lorsque des pays de ce type sont inclus, il ne 
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leur est accordé aucun traitement préférentiel particulier: ainsi, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est en est dépourvue. 

77. Bien que moins importante que les capitaux étrangers privés, comme 
les IED et les envois de fonds privés, l’APD a le pouvoir de catalyser le 
développement. Si les pays développés donnent suite à leurs engagements et 
s’il existe une stratégie ciblée visant à renforcer et à recalibrer les courants 
d’APD pour favoriser le développement des infrastructures matérielles et 
sociales, les perspectives et opportunités qu’offrent ces courants  peuvent 
effectivement contribuer à réduire le déficit des ressources pour le 
développement des pays de l’Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers. 
Toutefois, le financement des étapes du reclassement nécessitera d’aller  
au-delà de l’APD. Les pays pourraient rechercher d’autres sources de 
financement en mobilisant l’investissement privé par l’instauration de 
conditions favorables et des incitations appropriées pour attirer des capitaux 
privés à long terme et des transferts de fonds suffisants lesquels ont 
représenté 23 milliards de dollars dans les pays les moins avancés de l’Asie et 
du Pacifique en 2013. Outre qu’il convient de reconnaître que le financement 
lié au changement climatique fait partie intégrante du financement du 
développement, l’apport de crédits budgétaires suffisants pour financer les 
mesures d’adaptation au climat et d’atténuation des effets du changement 
climatique renforcera le développement. 

_______________ 


